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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d'audience n° 36

Jeudi, 30 juin 20167

(L'audience est ouverte en public à 9 h 37)8

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour à tous. Monsieur le12

greffier, veuillez citer le numéro de l'affaire.13

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président. Nous siégeons14

dans l'affaire le Procureur c. M. Bosco Ntaganda.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Monsieur le greffier. Les16

présentations, maintenant, dans l'ordre habituel, en commençant par l'Accusation.17

Monsieur Iverson.18

M. IVERSON (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur19

les juges. Devant vous pour l'Accusation, vous avez devant vous Kristy Sim, Dianne20

Luping, James Pace, deuxième substitut, Selam Yirgou et, moi-même, Eric Iverson.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Monsieur Iverson. La22

Défense.23

M. ST-MICHEL : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges.24

Représentant, Bosco Ntaganda, qui est présent avec nous aujourd'hui, M. Erik25

Cookson-Montin, Mlle Sandrine de Sena, Me Chloé Grandon, Me Stéphane Bourgon,26

et moi-même, William St-Michel. Merci, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître St-Michel.28
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Représentation légale des victimes, je vous prie.1

M. ABDOU (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Madame,2

Monsieur les juges. Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même,3

Mohamed Abdou.4

Mme GRABOWSKI (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, les victimes sont5

représentées aujourd'hui par... moi-même, Anne Grabowski. Je vous remercie.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître Abdou, merci7

Maître Grabowski.8

(Le témoin est introduit dans le prétoire)9

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0850 (sous serment)10

(Le témoin s'exprimera en swahili)11

Monsieur le témoin, bonjour. Vous vous sentez bien, ce matin ?12

LE TÉMOIN (interprétation) : Bonjour, je me sens un peu bien.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je suis heureux de l'entendre.14

Monsieur le témoin, nous allons poursuivre votre audition aujourd'hui qui ne15

devrait pas durer trop longtemps.16

Mais je commencerai tout de même par vous rappelez que vous êtes toujours sous17

serment, ce qui implique que vous êtes tenu de dire la vérité, toute la vérité et rien18

que la vérité. Et vous rappelle également, comme je l'ai fait hier, qu'afin de favoriser19

la qualité de l'interprétation et de la transcription, vous êtes prié de ne pas20

commencer à répondre immédiatement après la fin de la question qui vous est21

posée, mais de ménager une pause de trois secondes au moins avant de commencer22

à parler.23

Vous m'avez bien compris, Monsieur le témoin ?24

LE TÉMOIN (interprétation) : Je comprends très bien.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien, Monsieur le témoin.26

Maître St-Michel, vous disposez encore de beaucoup de temps, selon mes calculs, en27

tout cas jusqu'à la fin de cette partie de l'audience. Et vous avez indiqué hier, si je me28
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souviens bien, que vous pensiez pouvoir en terminer un peu plus tôt, ce qui serait1

apprécié.2

Quoi qu'il en soit, vous avez la parole.3

M. ST-MICHEL (interprétation) : Ce sera probablement le cas, Monsieur le Président.4

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)5

PAR M. ST-MICHEL : Monsieur le témoin, bonjour.6

R. Bonjour.7

Q. J'ai encore deux sujets que j'aimerais couvrir avec vous aujourd'hui pour les fins8

de mon contre-interrogatoire. Mais, avant cela, j'aimerais revenir brièvement sur9

certaines réponses que vous avez données hier pour obtenir certains10

éclaircissements. Je veux vous poser ces questions pour nous assurer que votre11

témoignage soit bien reflété dans le compte rendu de ce procès.12

Ce sera très court, je n'ai que quatre questions d'éclaircissement. Je vais commencer13

tout d'abord avec l'APC.14

Je vous ai posé hier quelques questions au sujet de l'APC ; vous vous en rappelez ?15

R. Oui, je m'en souviens.16

Q. Je vous ai demandé plus particulièrement si vous connaissiez l'APC, et vous17

m'aviez répondu ceci, et je vais vous citer à la page 85 du compte rendu d'audience18

d'hier, version française, aux lignes 25 à 28, et je cite : « APC, c'était avant toutes ces19

questions. C'étaient les militaires de l'armée. Je ne sais pas si c'étaient les troupes de20

KML ou quoi. L'APC, c'était avant la guerre entre les Lendu et les Hema. » Vous21

vous souvenez de cette réponse, Monsieur le témoin ?22

R. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit ceci : je ne sais pas si l'APC était des éléments de qui, ils23

appartenaient au gouvernement ou à un autre groupe. Mais j'ai entendu parler de24

l'APC, mais je n'ai pas beaucoup d'informations là-dessus.25

Q. Si je m'en remets à la réponse que je vous ai citée, Monsieur le témoin, je veux26

simplement éclaircir, l'APC, pour vous, était quelque chose qui existait avant les27

attaques de l'UPC sur Mongbwalu ; c'est exact ?28
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R. J'ai entendu le nom de l'APC mais je ne savais pas si c'était une organisation qui1

appartient à qui. Mais j'ai entendu parler de l'APC. Moi, j'ai beaucoup d'informations2

sur l'UPC. Mais s'agissant de l'APC, je ne sais pas si c'étaient des troupes3

gouvernementales ou autre chose. Je n'ai pas beaucoup d'informations. Je ne peux4

pas vous donner beaucoup plus de détails sur l'APC. Je n'ai pas beaucoup5

d'informations fiables que je dois vous donner s'agissant de l'APC. J'ai entendu6

parler de l'APC, mais vous dire si c'était quelle organisation, je ne saurais pas7

m'engager sur ce terrain-là.8

Q. Toujours au sujet de l'APC, Monsieur le témoin, je vous ai posé la question9

suivante, et je cite, c'est à la page 88 du compte rendu d'audience d'hier aux10

lignes 6 et 7 : « Est-ce que c'est votre témoignage aujourd'hui qu'il n'y avait pas de11

membres de l'APC à Mongbwalu en 2002 ? » Et vous m'avez répondu ceci aux12

lignes 9 à 13 : « Et je sais que c'étaient les Lendu qui étaient là. S'il y avait des13

militaires de l'APC, peut-être, mais je ne sais pas exactement quel rôle ils jouaient14

là-bas, mais je sais que c'étaient les Lendu qui contrôlaient Mongbwalu. »15

Vous vous rappelez de cette réponse, Monsieur le témoin ?16

R. Oui, ce sont des Lendu qui contrôlaient cette contrée de Mongbwalu.17

Q. J'aimerais maintenant obtenir la clarification suivante pour bien qu'on comprenne18

votre témoignage. Lorsque vous dites avoir observé la première attaque depuis une19

colline, il n'y avait que des soldats de l'UPC et des combattants lendu, et rien20

d'autre ; c'est exact ?21

R. Oui.22

Q. Nous allons passer à la deuxième clarification que je souhaite obtenir de votre23

part.24

Hier, je vous ai posé une question au sujet du paragraphe 13 de votre déclaration.25

Pour vous rafraîchir la mémoire, Monsieur le témoin, je vais vous relire cette26

première phrase.27

M. ST-MICHEL : C'est le document DRC-OTP-2067-1825 et c'est à la page 1827. La28
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première phrase se lit comme suit : (Interprétation) « En novembre ou décembre 2002,1

l'UPC est arrivée à Mongbwalu pour en chasser les Lendu. » (Intervention en français)2

Vous vous rappelez qu'on a discuté de cette phrase, Monsieur le témoin ?3

R. Oui. Des combattants lendu.4

Q. C'est exactement la clarification que je voulais obtenir de votre part, Monsieur le5

témoin. Lorsque vous parlez « de Lendu », vous parlez, en fait, de « combattants6

lendu », n'est-ce pas ?7

R. Oui, c'est cela.8

Q. Le troisième point, Monsieur le témoin, sur lequel je souhaite revenir, c'est le9

nombre de soldats UPC qui étaient présents à Kilo entre décembre 2002 et mars 2003.10

Vous vous rappelez qu'on a discuté de cela hier ?11

R. Je m'en souviens.12

Q. Hier, je vous ai suggéré qu'il y avait plusieurs centaines de soldats de l'UPC13

présents à Kilo ; vous vous rappelez ?14

R. Je n'ai pas dit cela.15

Q. Enfin, Monsieur le témoin, je référais à ma propre suggestion. Vous avez répondu16

que, selon votre estimation, il n'y avait pas plus de 30 soldats UPC à Kilo. Et je réfère17

ici à la page 110 du compte rendu d'audience, aux lignes 13 à 15.18

Maintenant, j'aimerais clarifier un peu votre réponse, Monsieur le témoin, par19

rapport au temps.20

Le nombre de 30, Monsieur le témoin, votre estimation, correspond-il au nombre de21

soldats qui sont entrés à Kilo en décembre 2002 ?22

R. Je n'ai pas de précision exacte s'agissant du nombre de soldats. J'ai donné juste23

une estimation, j'ai parlé de 30, mais je n'ai pas de précision là-dessus. C'était une24

question militaire. Moi, je ne pouvais pas connaître, ils étaient à combien exactement.25

Je sais qu'ils étaient une trentaine. Ça, c'était mon constat.26

Q. Étaient-ils une trentaine au moment où ils sont arrivés à Kilo ? Vous en27

rappelez-vous ?28
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R. C'est ce que je viens de vous dire. Je ne peux pas vous donner un nombre exact de1

soldats qui sont entrés à Kilo. (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

Q. Je dois donc comprendre de votre témoignage, Monsieur le témoin, lorsque l'UPC6

a quitté Kilo pour aller combattre les Ougandais à Bunia, en mars 2003, c'est tout au7

plus 20 soldats de l'UPC qui sont partis se battre à Bunia ; c'est exact ?8

R. Ce n'est pas le cas. Je ne peux pas vous donner le nombre exact d'éléments qui9

sont allés à Bunia, mais je vous dis que ceux qui sont restés à Kilo n'étaient pas plus10

de 10. Je ne sais pas combien sont allés, mais ceux-là qui sont restés avec nous là-bas,11

ils n'étaient pas plus de 10. C'est un nombre qui n'étaient pas très, très grand. Je ne12

sais pas combien d'éléments se sont rendus à Bunia. Mais ceux qui sont restés étaient13

peu nombreux que ceux-là qui sont allés à Bunia. Voilà ce que je vous ai dit hier.14

M. ST-MICHEL (interprétation) : Monsieur le Président, pour ma question suivante,15

je demanderais à passer à huis clos partiel, je vous prie.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Certainement. Monsieur le17

greffier, passons à huis clos partiel, je vous prie.18

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 52)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Passage en audience publique à 10 h 38)1

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Monsieur le2

Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je vous remercie. Nous devrions4

maintenant entamer l'audition du témoin suivant, mais nous avons besoin de5

quelques instants de pause pour préparer la salle. Cinq minutes devraient suffire6

apparemment. Donc, après ces cinq minutes, nous entendrons au moins7

l'introduction de la déposition du témoin suivant.8

Me BOURGON (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président. Nous avons9

modifié les membres de notre équipe, donc il nous faudrait au moins cinq minutes10

pour nous prépare à l'audition du témoin suivant. Et puis, Monsieur le Président, je11

saisis l'occasion pour vous demander des précisions au sujet du calendrier à venir.12

Nous avons reçu le calendrier de l'Accusation mais, apparemment, il pourrait y13

avoir des modifications. Donc, nous aimerions savoir ce qui sera au calendrier dans14

les jours à venir. Je ne sais pas si nous aurons un témoin lundi ou pas. Il est fort15

probable que nous terminions l'audition du témoin 928, si je ne m'abuse, demain. Et16

nous aimerions pouvoir nous préparer à la suite. Car, ce que nous avons reçu de17

l'Accusation n'est pas très utile pour le moment.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Bourgon, je crois savoir19

que l'objectif pour le témoin que nous allons entendre maintenant consiste à20

terminer son audition demain. Ensuite, nous ne siégeons pas lundi. Mardi est un21

jour de congé. Donc, si j'ai été bien informé, l'idée c'est de poursuivre à partir de22

mercredi avec l'audition d'un autre témoin.23

Monsieur Iverson.24

M. IVERSON (interprétation) : Je ne suis pas au courant des modifications de25

calendrier dont vient de parler le conseil de la Défense. Ce que je sais, Monsieur le26

Président, correspond à ce que vous venez de dire vous-même.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donc, c'est clair maintenant ?28
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Me BOURGON (interprétation) : C'est clair, mais il y a eu un changement. Ce que1

vient de dire mon collègue de la partie adverse est inexact. Nous allons terminer2

l'audition du témoin 0938 vendredi, ce qui n'était pas prévu. Il était prévu de3

terminer son audition lundi. Donc, nous demandons ce qui se passera ensuite, de4

façon à ne pas faire perdre son temps à la Chambre. Nous comprenons maintenant5

complètement ce qui est prévu. Merci, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Luping.7

Mme LUPING (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. Une précision.8

Effectivement, il y a eu un échange de courriel. Comme la Chambre le sait et les9

parties également, il était prévu que l'audition du témoin 938 commence vendredi. Je10

n'apprécie pas beaucoup les commentaires qui viennent d'être entendus selon11

lesquels un échange de courriel n'est pas fiable ; ce n'était pas utile de parler ainsi. Ce12

qui s'est passé, c'est que l'audition du témoin précédent s'est terminée plus tôt que13

prévu, il est donc devenu possible d'entendre le témoin 0938 plus tôt. La Défense a14

confirmé qu'elle était d'accord pour commencer plus tôt. Si la Défense le confirme, il15

n'y a pas eu de trappes de la part de l'Accusation, Monsieur le Président. Mais,16

compte tenu des prévisions de temps et des horaires cités par la Chambre, si17

l'audition du témoin 0938 commence aujourd'hui, nous pensons que nous devrions18

en finir vendredi. Donc, nous avons indiqué nous devrions pouvoir être prêts à19

commencer l'audition du témoin suivant, mercredi prochain.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, c'est ce que j'avais compris21

aussi. Maître Bourgon, vous vous plaignez de ne pas disposer d'un temps22

suffisamment pour la préparation. Maintenant, nous vous donnons plus temps.23

Me BOURGON (interprétation) : Nous ne nous plaignons pas du temps, nous nous24

plaignons de recevoir des informations de la partie adverse sur lesquelles nous ne25

pouvons pas nous appuyer. Et je le dis très franchement, nous n'avons pas reçu ces26

informations. Il était prévu que l'on terminerait peut-être l'audition de ce témoin27

aujourd'hui et qu'on aurait du temps cet après-midi. Hier, on nous a dit autre chose.28
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La Chambre est revenue sur sa parole et a dit que nous devions être prêts. Eh bien,1

nous serons prêts.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Bourgon, arrêtons cette3

polémique. Vous savez que nous devons tous nous tenir prêts et que le changement,4

au quotidien, fait partie de notre vie courante. Donc, vous pouvez procéder à vos5

préparations, et nous pourrons au moins commencer dans quelques minutes à6

entendre le début de l'audition du témoin suivant.7

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.8

(L'audience est suspendue à 10 h 43)9

(L'audience est reprise en public à 10 h 57)10

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Eh bien, bonjour à nouveau.13

Nous allons, dans les minutes qui viennent, commencer l'audition du témoin P-093814

et, dans l'intérêt du compte rendu d'audience, je vois qu'il y a des modifications dans15

les équipes des deux parties, donc je demande de nouvelles présentations.16

Madame Luping.17

Mme LUPING (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur18

les juges. Les personnes qui ont quitté la salle depuis le début de l'audience sont19

Mme Kristy Sim et M. Eric Iverson. Moi-même, ainsi que M. James Pace et Mme Selam20

Yirgou sommes toujours de la salle.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Du côté de la Défense.22

Me GOSNELL (interprétation) : La composition de l'équipe de la Défense se compose23

comme suit, Me Bourgon, accompagné de Christopher Gosnell, Marlène Yahya, et24

Elisa Binon. Je vous remercie.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Pour le compte rendu, je note la26

présence des Représentants légaux des victimes : Me Abdou et Me Grabowski.27

Et avant de faire entrer le témoin, j'aimerais traiter quelques questions de procédure.28
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D'abord, le témoin qui témoignera le fera sans mesure de protection. Par conséquent,1

il sera possible de s'adresser à lui en l'appelant par son nom.2

Deuxièmement, la Chambre indique, que selon le courriel qu'elle a envoyé le 29 juin,3

la Défense fait objection à la production de certains documents qu'elle prévoit4

d'utiliser dans le cadre de l'audition de ce témoin. Ces objections seront traitées en5

temps utile lorsqu'elles surviendront au cours de l'interrogatoire principal.6

Troisièmement, du point de vue du temps alloué et des modalités, la Chambre7

rappelle que, dans son courriel du 17 juin, elle indiquait que l'Accusation devrait8

terminer son interrogatoire principal dans le cadre de deux heures ; la Défense ayant9

reçu pour instruction d'achever son contre-interrogatoire au bout de trois heures.10

Dans la liste de document qu'elle pourrait utiliser dans le cadre de l'audition du11

témoin ou demander à verser au dossier, l'Accusation indique qu'elle demandera12

l'admission au dossier de quatre rapports établis par le témoin, à savoir les13

éléments 2 à 5 sur la liste mise à jour des documents de l'Accusation et, en dépit de14

l'absence d'une demande, étant donné que par le passé les témoins experts entendus15

par la Chambre se sont vu appliquer cette disposition, la Chambre considère que16

pour ces quatre éléments que je viens d'évoquer, elle suivra la procédure17

d'admission prévue à la règle 68-3 du Règlement de procédure et de preuve, si cela18

s'avère nécessaire.19

Sur ces bases, la Chambre indique aux parties qu'elles sont tenues d'achever leur20

interrogatoire du témoin dans les délais qui viennent d'être indiqués. Par ailleurs, la21

Chambre rappelle sa décision contenue dans la décision 1159, dans laquelle elle22

indiquait que le Dr Lewis peut être cité en tant que témoin expert, mais que son23

témoignage ne devrait comporter aucune opinion sur la crédibilité, en dehors des24

éléments sur lesquels elle fait reposer son expertise. Aucun élément relatif à la25

crédibilité d'une autre personne.26

La Chambre souligne également qu'elle ne tiendra pas compte des conclusions27

contenues dans le rapport du témoin, qui sont l'expression de son opinion quant à la28
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crédibilité du témoin.1

Et puis, quatrième point, la Chambre croit savoir qu'il n'existe aucune requête de la2

part du représentant légal des victimes sur les questions de ce témoin. Ai-je bien3

compris ? Oui, je vois que vous opinez du chef. Parfait.4

Et, enfin, la Chambre rappelle que nous allons siéger à partir de maintenant pour5

entendre l'introduction de cette déposition, et que nous suspendrons ensuite6

l'audience, et nous en terminerons à 13 h 30. Dans l'idéal, nous aimerions pouvoir à7

ce moment-là en avoir terminé avec l'interrogatoire principal de ce témoin. Nous8

pouvons maintenant revenir à l'audition.9

Madame Luping.10

Mme LUPING (interprétation) : En attendant l'entrée du témoin, pour éviter de11

perdre du temps, j'aimerais vous faire savoir que, conformément à la décision de la12

Chambre, nous allons, bien sûr, respecter les exigences procédurales, je demanderai13

l'admission de la Chambre pour le versement au dossier des documents, bien14

entendu. Mais pour le compte rendu d'audience, j'indique simplement que les15

articles 69-3 et 4 peuvent, à notre avis, être des articles qui s'appliqueront à la16

situation que nous vivons également. Je l'indique, mais je citerai le numéro pertinent17

de l'article à chaque fois que je demanderai un versement au dossier d'un document.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, eh bien, je réponds19

simplement que la façon qui vient d'être indiquée quant aux conditions à réunir20

pour obtenir l'admission d'un document au dossier, elle ne correspond peut-être pas21

à une situation typique, mais que nous aimerions l'appliquer.22

Mme LUPING (interprétation) : C'est compris, et je vous remercie, Monsieur le23

Président.24

(Le témoin est introduit dans le prétoire)25

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0938.26

(Le témoin s'exprimera en anglais)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour, Madame le témoin.28
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LE TÉMOIN (interprétation) : Bonjour.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame, nous aimerions vous2

accueillir aujourd'hui dans cette salle. Nous sommes ici pour juger de l'affaire le3

Procureur contre Bosco Ntaganda. Et vous avez été citée par l'Accusation pour4

témoigner en qualité de témoin expert et nous aider dans notre recherche de la5

vérité. Avant que vous ne commenciez à témoigner, je vais vous fournir quelques6

lignes directrices. Très bientôt, vous entendrez des questions qui vous seront posées7

par les juges, ainsi que les conseils de la Défense et les substituts du Procureur.8

Je vous invite à écouter attentivement l'ensemble de ces questions. Si une question ne9

vous apparaît pas comme suffisamment claire, n'hésitez pas à demander qu'elle vous10

soit répétée ou qu'elle soit reformulée. J'aimerais également souligner que nous11

souhaitons que vous disiez la vérité et seulement la vérité dans le cadre de votre12

déposition en vous appuyant sur vos compétences d'expert dans le domaine de la13

psychothérapie. C'est bien cela, Madame ?14

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Pouvez-vous maintenant lire la16

déclaration solennelle qui constitue votre serment, et qui figure sur la pièce de17

papier qui vous est montrée.18

LE TÉMOIN (interprétation) : Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la19

vérité, et rien que la vérité.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Vous êtes désormais,21

Madame, sous serment. Et je suis tenu de vous rappeler que c'est un délit, selon le22

système judiciaire appliqué par la Cour, que de fournir un faux témoignage. Je23

suppose que vous le saviez déjà.24

LE TÉMOIN (interprétation) : En effet, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Et puis, j'ajoute pour des raisons26

pratiques, qu'il convient de déterminer dans quelle langue vous allez témoigner. Je27

suppose que vous vous apprêtiez à témoigner en anglais, n'est-ce pas, aujourd'hui ?28
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LE TÉMOIN (interprétation) : Oui.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Mais tous vos propos doivent2

être interprétés en français et consignés par les sténotypistes dans les deux langues.3

Donc, il importe que vous ne parliez pas trop rapidement, et cette question pose4

parfois des difficultés, notamment en raison de la nécessité que vos propos soient5

interprétés en français, je vous invite à ne pas commencer vos réponses à la seconde6

où la question vient de s'achever, mais de bien vouloir compter peut-être jusqu'à7

trois, dans votre tête, avant de répondre. Cela facilitera le travail des interprètes ainsi8

que celui des sténotypistes. Vous m'avez bien compris ?9

LE TÉMOIN (interprétation) Oui, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Et puis, au cas où vous auriez des11

questions à poser de votre part ou que vous souhaiteriez une interruption de12

l'audition, vous n'avez qu'à le faire savoir et vous serez entendue. Est-ce que vous13

avez compris tout ce que je vous ai dit, Madame le témoin ?14

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je vous remercie, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Eh bien, nous allons commencer16

votre déposition. C'est l'Accusation qui posera la première les questions. Mme Luping17

vous interrogera.18

Mme LUPING (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président. Avec19

l'autorisation de la Chambre, nous aimerions que l'expert reçoive une version papier20

des quatre rapports dont elle est l'auteur. Elle a présenté cette requête pendant sa21

préparation de témoin. Nous lui avons indiqué que nous présenterions nous-même22

cette requête avant le début de sa déposition. Et qu'elle ne pourrait obtenir ces23

rapports qu'après avoir pénétré dans la salle. Nous pensons qu'il n'y a aucune raison24

pour laquelle le processus ne pourrait pas être un peu accéléré au cas où il n'y a pas25

d'objection de la part de la Défense.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense, des objections par27

rapport à cette requête ?28
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Me GOSNELL (interprétation) : Aucune, Monsieur le Président.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Eh bien, dans ce cas, je pense que2

ce serait également très efficace d'agir ainsi. La Chambre n'y voit aucun problème.3

Mme LUPING (interprétation) : Je remarque également qu'il y a des notes qui sont4

associées à des éléments manuscrits, je voudrais que ce soient des rapports vierges5

de son rapport qui lui soient remis. Je vous remercie, Madame l'huissier.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Avant de commencer, il y a une7

chose que j'ai oubliée, je m'en excuse, Madame Luping. Je voudrais ajouter un point,8

mais je vais le faire à huis clos partiel. Passage à un huis clos partiel, je vous prie.9

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 09)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Passage en audience publique à 11 h 11)26

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Monsieur le27

Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.1

Madame Luping.2

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.3

QUESTIONS DU PROCUREUR4

PAR Mme LUPING (interprétation) :5

Q. Bonjour, Madame Lewis.6

R. Bonjour.7

Q. Nous nous sommes rencontrées, je m'appelle Dianne Luping. Je vais vous poser8

des questions aujourd'hui au nom du Bureau du Procureur. Un rappel, Madame9

Lewis. Nous avons une conversation en anglais, mais il faut que nous nous10

rappelions de parler aussi lentement que possible.11

R. Oui.12

Q. Pouvez-vous nous donner votre nom complet pour le compte rendu ?13

R. Maeve Lewis.14

Q. Quand êtes-vous née ?15

R. En 1958, en Irlande.16

Q. Je vous rappelle la règle des trois secondes entre les questions et les réponses.17

Où êtes-vous née ?18

R. À Galway, en Irlande.19

Q. Et est-ce que le Bureau du Procureur vous a demandé de donner une opinion en20

tant qu'expert ?21

R. Oui, on m'a demandé de le faire en 2013, on m'a demandé de me rendre en RDC22

afin de donner mon opinion d'expert en l'espèce.23

Q. Et sans nous donner cette opinion, pour l'instant, êtes-vous parvenue à une24

opinion quant aux quatre témoins du Procureur, dont je ne donnerai pas le nom en25

audience publique, à savoir s'ils ont subi des troubles psychologiques, des26

conséquences d'ordre psychologique, et si ces conséquences sont cohérentes avec les27

événements dont ils ont parlé ?28
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R. Oui, pour les quatre témoins concernés, les préjudices qu'ils ont décrits sont1

cohérents avec les événements qui se sont produits en 2003.2

Q. Je parlerai de cette opinion bientôt. Mais j'aimerais d'abord parler de vos3

qualifications pour déposer en tant qu'expert.4

Mme LUPING (interprétation) : Monsieur le Président, la Défense a dit qu'elle ne5

contestait pas les qualifications d'experte de Mme Lewis, d'après son curriculum6

vitae. Il s'agit d'une écriture expurgée, paragraphe 52, avec votre permission,7

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, et pour gagner du temps,8

j'aimerais poser des questions directement au témoin.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense n'a pas d'objection ?10

Me GOSNELL (interprétation) : Pas d'objection. Mais pour préciser les choses, même11

s'il n'y a pas d'objection formelle aux opinions exprimées par l'expert, des questions12

seront posées sur le sujet afin que vous puissiez évaluer le poids qu'il faut attacher à13

ces opinions d'expert.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.15

Mme LUPING (interprétation) :16

Q. Madame Lewis, êtes-vous une psychothérapeute agréée en Irlande au conseil17

irlandais ?18

R. Oui.19

Q. Et vous êtes également agréée pour les questions de reconnaissance en20

psychothérapie.21

R. C'est exact.22

Q. Et vous avez une maîtrise à l'université de Limerick, que vous avez obtenu en23

1979 ?24

R. C'est exact.25

Q. Et vous avez également un diplôme supérieur du collègue de Trinity à Dublin,26

que vous avez obtenu en 1982 ?27

R. C'est exact.28
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Q. Et vous avez un diplôme de l'université de Dublin en 1994 ?1

R. C'est exact.2

Q. Vous avez un diplôme que vous avez obtenu en 1994, du centre de3

psychothérapie ?4

R. C'est exact.5

Q. Vous avez un certificat de l'école de psychothérapie à l'université de l'hôpital6

St-Vincent, obtenu en 2009 ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Luping, si vous posez8

des questions et qu'il y a énormément de faits dans ce que vous dites, veuillez9

ralentir. Cela simplifierait les choses, sinon cela complique beaucoup le travail des10

interprètes et, Madame le témoin, n'oubliez pas d'appliquer la pause entre les11

questions qui vous sont posées et les réponses que vous donnez.12

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Et toutes mes excuses13

auprès des interprètes.14

Q. Je vais répéter la dernière question que j'ai posée. Vous avez un certificat de15

l'école de psychothérapie de l'université de l'hôpital de St-Vincent que vous avez16

obtenu en 2009 ; est-ce exact ?17

R. C'est exact.18

Q. Vous avez travaillé avec des victimes adultes de viol et d'abus sexuel depuis19

1985 ; c'est exact ?20

R. C'est exact.21

Q. Et, plus particulièrement, vous avez occupé plusieurs positions ; je vais vous22

demander de les confirmer. En 1985 et 1989, vous étiez conseillère au centre de crise23

de Dublin en matière de viol ?24

R. C'est exact.25

Q. Entre 1989 et 1992, vous vous occupiez des questions d'éducation au centre de26

crise de Dublin ; c'est exact ?27

R. C'est exact.28
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Q. Entre 1992 et 1995, vous étiez à la tête des formations au centre de crise de Dublin,1

vous étiez également coordonnatrice du centre de formation quant aux2

traumatismes organisé par le service des affaires étrangères irlandais ?3

R. C'est exact.4

Q. Et en capacité de coordonnatrice du programme de formation en Croatie et en5

Bosnie, vous avez conçu et géré un programme de formation pour répondre à la6

suite de la guerre en ex-Yougoslavie ; c'est exact ?7

R. C'est exact.8

Q. Et dans votre capacité de chef de formation au centre de crise, vous vous êtes9

occupée de l'équipe qui s'occupe de la violence sexuelle ?10

R. C'est exact.11

Q. Pouvez-vous expliquer rapidement aux juges en quoi consistait ce rôle ?12

R. Le chef des formations...13

Q. Oui, s'agissant du programme de formation qui a été fourni en Croatie et en14

Bosnie.15

R. Lorsque la guerre a éclaté en ex-Yougoslavie, il y eu a de nombreux rapports qui16

ont été publiés dans les médias quant au nombre de femmes et d'hommes qui17

avaient fait l'objet de violence sexuelle. Et donc, le département des affaires18

étrangères et le centre a en matière de crise en matière de viol de Dublin ont décidé19

de réagir en fournissant une formation de conseils en matière de viol, aux20

psychologues, aux infirmières, aux autres professionnels qui vivaient dans21

l'ex-Yougoslavie. Et très rapidement, on s'est rendu compte qu'un grand nombre de22

victimes étaient d'origine musulmane, et donc qu'ils étaient stigmatisés en raison du23

viol qu'ils avaient subi. Et donc, nous avons décidé que nous permettrions aux24

personnes qui avaient subi le conflit et aux personnes qui avaient été violées de25

bénéficier de ce programme. J'ai géré ce programme pendant trois ans, je me suis26

rendue en Croatie et, à une date ultérieure, dans certaines parties de Bosnie, afin de27

donner ces formations sur le terrain, aux professionnels locaux. C'est un programme28
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qui a duré une année, il y avait six modules, et nous avons permis aux1

professionnels sur place d'acquérir des compétences afin qu'ils puissent s'occuper2

des personnes concernées.3

Q. Et, en cette capacité, avez-vous eu des contacts directs avec les victimes ?4

R. Oui. Pas en matière de conseils aux victimes, mais j'ai rencontré les victimes qui5

avaient participé ou qui allaient participer dans les programmes qui allaient être6

organisés par les personnes que nous avons formées.7

Q. Entre 1995 et 1999, vous étiez la directrice du Centre de conseil New Day à8

Dublin ; c'est exact ?9

R. C'est exact.10

Q. Et, pour ceci, vous avez dirigé une équipe de psychothérapeutes qui fournissaient11

des conseils d'ordre thérapeutique aux personnes concernées à Dublin ?12

R. C'est exact.13

Q. En 1999, vous étiez conseillère en matière de violence sexo-spécifique en14

Tanzanie ; c'est exact ? Pour ceci, vous avez travaillé sur un projet qui consistait à15

évaluer les conséquences sur les victimes de viol dans un camp de réfugiés en16

Tanzanie ; c'est exact ?17

R. C'est exact.18

Q. Madame Lewis, pouvez-vous nous dire d'où venaient ces réfugiés ?19

R. Ils venaient du Burundi, c'est étant un camp d'environ 5000 réfugiés, et un grand20

nombre de ces réfugiés y habitaient depuis un certain temps. Il y avait également un21

petit groupe de Hutu rwandais.22

Q. Et, en votre capacité, vous avez mené une évaluation sur ce camp. Pouvez-vous23

expliquer exactement ce que vous faisiez ?24

R. Oui, c'est Nowregian People's Aid qui m'a invitée et m'a demandé de me rendre à25

Lukole car il y avait eu de nombreuses allégations de viols dans le camp et à26

l'extérieur du camp, lorsque les réfugiés sortaient du camp afin de recueillir du bois27

de chauffage. Et donc, on m'a demandé de faire une évaluation et, pour ceci, j'ai28
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rencontré les victimes de viol, j'ai également rencontré des chefs de communautés1

locales dans le camp. J'ai travaillé avec des travailleurs de Norwegian People's Aid, il2

s'agissait d'employés tanzanien. J'ai également travaillé avec les forces de police de3

Tanzanie et des responsables du HCR.4

Q. Entre 1995 et 2003, vous étiez à la tête du programme de conseil Trocaire — pour5

le compte rendu ça s'écrit T-R-O-C-A-I-R-E — et pour le département des affaires6

étrangères au Rwanda ?7

R. C'est exact.8

Q. Et, en cette capacité, vous avez entrepris une évaluation des besoins et vous avez9

également conçu un programme de formation en matière de traumatisme au10

Rwanda ?11

R. C'est exact.12

Q. Pouvez-vous nous expliquer en quoi consistait votre évaluation des besoins au13

Rwanda ?14

R. Trocaire, c'est une ONG irlandaise, qui travaillait au Rwanda après le génocide de15

1994. En 1994, ils m'ont invitée à me rendre au Rwanda pendant trois semaines afin16

d'y rencontrer des personnes locales, des responsables du gouvernement17

rwandais, et des professionnels locaux afin d'identifier l'incidence des traumatismes18

psychologiques suite au génocide et donc de faire cette évaluation des besoins. Et19

puis, on m'a demandé de concevoir un programme de formation pour les20

professionnels locaux, comme les infirmiers, les travailleurs sociaux, et il y avait21

également quelques psychologues, mais très peu à l'époque.22

Q. Vous me parlez des personnes locales, mais avez-vous rencontré les victimes ?23

R. Oui. J'ai rencontré aussi bien les personnes qui avaient vécu un traumatisme suite24

à des situations où ces personnes s'étaient trouvées, où elles avaient eu peur de25

mourir ou d'être tuées, où des personnes avaient été témoin de la mort de membres26

de leur famille et également des personnes qui avaient été victime de violence27

sexuelle lors du génocide.28
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Q. Entre 2000 et 2005, vous étiez consultante en matière de traumatismes pour une1

organisation en Sierra Leone et vous avez organisé un certain nombre d'ateliers en2

Sierra Leone pour les membres locaux de la congrégation qui avaient survécu à la3

situation; c'est exact ?4

R. C'est exact.5

Q. Et, en cette capacité, vous avez donc organisé des ateliers pour les membres de6

cette congrégation. Pouvez-vous nous expliquer en quoi votre rôle consistait ?7

R. Oui, la congrégation catholique des Frères chrétiens m'a invitée à me rendre en8

Sierra Leone. Il y a de nombreux membres en Sierra Leone qui avaient vécu les9

événements de la guerre civile, de nombreuses personnes s'étaient trouvées dans des10

situations où leur vie avait été mise en danger. Certaines personnes avaient11

également perdu des membres de leur famille lors des atrocités qui ont eu lieu lors12

de la guerre civile. On m'a donc invitée à me rendre en Sierra Leone et, pendant ces13

années, j'y ai passé des périodes d'un mois avec les groupes de Frères chrétiens. J'ai14

travaillé avec eux sur le plan thérapeutique, en groupe et de façon individuelle.15

Q. Et, entre 2000 et 2008, vous avez également travaillé en tant que psychothérapeute16

de façon individuelle et vous vous êtes spécialisée dans le traumatisme17

psychologique, et vous aviez votre propre cabinet ; c'est exact.18

R. C'est exact.19

Q. Et vous avez également été directrice entre 2004 et 2008 d'un centre qui20

s'appelle (inaudible) ; c'est exact?21

R. C'est exact.22

Q. Et il s'agit d'un centre qui se trouve à Dublin et qui aide les personnes qui sont23

victimes d'abus sexuels, et les personnes du centre catholique pour les enfants ?24

R. C'est exact.25

Q. Et depuis 2008, vous travaillez en tant que directrice exécutive d'une organisation26

à Dublin qui aide les personnes victimes de violences sexuelles, il y a environ27

900 victimes dans ce centre, et vous faites cela chaque année ; c'est exact ?28
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R. C'est exact.1

Q. Je vais vous poser des questions de suivi, mais je le ferai en me basant sur votre2

rapport. Vous nous avez donné votre CV, qui contient deux pages, et puis il y a3

également quatre rapports que vous avez rédigés pour l'Accusation.4

Mme LUPING (interprétation) : Et j'aimerais maintenant que le greffier affiche le5

premier rapport DRC-OTP-2059-0049. C'est un rapport confidentiel qui ne peut pas6

être diffusé publiquement. Et pour mes confrères, ce document se trouve à7

l'onglet 2 du classeur. Pouvons-nous afficher les pages 0050 et 0051.8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

Q. Vous avez la copie papier du rapport avec vous ?10

R. Oui.11

Q. Vous le voyez à l'écran, en tout cas, il va être affiché sous peu.12

Mme LUPING (interprétation) : Est-ce que le greffier peut se concentrer sur la partie13

qui porte l'intitulé : « Présentation de l'expert. »14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

Q. Madame le témoin, pour gagner du temps, est-ce que je peux vous demander,16

comme vous avez une copie papier, on montre les deux pages en question à l'écran,17

mais pouvez-vous lire ces deux pages, et puis, je vous demanderai de bien vouloir18

confirmer si ces deux pages reflètent de manière exacte votre expérience19

professionnelle et la formation que vous avez suivies en la matière ?20

R. Oui.21

Q. Merci.22

R. Oui. Cela reflète la formation que j'ai suivie et mon expérience professionnelle.23

Mme LUPING (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges,24

puisque le CV fait partie des documents, des quatre rapports, rapports que je vais25

aborder avec elle, nous demandons que lorsque nous demanderons le versement des26

rapports, le CV soit également versé avec ces rapports.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.28
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Mme LUPING (interprétation) : Nous aimerions également demander à ce que les1

informations de contact de Mme Lewis, qui figurent également dans ce rapport ainsi2

que les informations confidentielles au sujet des quatre témoins qu'elle a évalués,3

nous demandons à ce que ces informations ne soient pas publiques.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.5

Mme LUPING (interprétation) : D'après ce que nous avons compris, la Défense ne6

conteste pas le statut d'expert de Mme Lewis, ni ses qualifications, et nous notons7

qu'au paragraphe 30 de la décision rendue par la Chambre sur les objections de la8

Défense préliminaires, la Chambre a dit, et là je cite « qu'elle estime qu'à la lumière9

des informations figurant dans son curriculum vitae, que l'expert proposée est une10

experte dans le domaine de la psychothérapie, en particulier s'agissant de victimes11

adultes de viols et d'abus sexuels sur des enfants. Avec votre permission, je propose12

de verser la déposition de Mme Lewis en tant qu'experte et de la qualifier en tant13

qu'experte.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Des objections de la part de la15

Défense ?16

Me GOSNELL (interprétation) : Si on me le permet, je soulèverai une objection, mais17

je pense que c'est peut-être trop tard.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, effectivement.19

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donc, je fais droit à cette21

demande. Madame Luping, je pense qu'il faudrait maintenant peut-être faire une22

pause entre l'introduction et la déposition sur le contenu de la part du témoin. Est-ce23

que vous vouliez aborder d'autres questions au sujet de cette partie introductive ?24

Mme LUPING (interprétation) : Oui, j'aimerais demander le versement des rapports.25

Avant de l'interroger à ce sujet, il me faut environ 15 minutes pour ce faire.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bon. Je pense qu'il faut prendre27

la pause maintenant et reprendre à midi 05, et puis comme nous l'avons déjà promis28

ICC-01/04-02/06-T-113-Red-FRA WT 30-06-2016 37/66 NM TICC-01/04-02/06-T-113-Red-FRA WT 30-06-2016 37/66 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN : DRC-OTP-P-0938

30/06/2016 Page 38

à la Défense, nous terminerons à 13 h 30. Nous prenons une pause maintenant et1

reprendrons à 12 h 05.2

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.3

(L'audience est suspendue à 11 h 34)4

(L'audience est reprise en public à 12 h 07)5

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.6

Veuillez vous asseoir.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Eh bien, nous sommes8

maintenant en mesure de poursuivre l'audition de notre témoin. Je vois que vous9

êtes debout, Maître Gosnell. Donc, je suppose que vous voulez nous informer d'une10

modification de la composition de votre équipe, et la Chambre apprécie.11

Me GOSNELL (interprétation) : Me Bourgon a quitté la salle, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous l'aurions sans doute13

remarqué par nous-mêmes, je suppose.14

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Mme Solano est avec15

nous en ce moment et va permettre de compenser l'absence de Me Bourgon,16

peut-être. Elle a rejoint l'équipe de l'Accusation.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je vous remercie,18

Madame Luping.19

Mme LUPING (interprétation) :20

Q. Madame Lewis, je vais poursuivre mon interrogatoire. Est-ce que l'Accusation21

vous a envoyé une lettre contenant des instructions vous concernant et concernant le22

Pr Gromb-Monnoyeur et vous demandant de procéder à un examen clinique de23

quatre témoins de l'Accusation ?24

R. Oui, en effet.25

Mme LUPING (interprétation) : Je demande l'affichage du document26

DRC-OTP-2059-0054, c'est l'intercalaire 1 dans le classeur, je l'indique dans l'intérêt27

de la Défense. Je demanderais à M. le greffier d'afficher ce document.28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

Et pour gagner du temps également, Monsieur le Président, s'il n'y a pas d'objection2

de mon confrère de la Défense, nous pourrions également fournir au témoin un3

classeur papier de façon à ce qu'elle puisse le feuilleter plus rapidement et en4

prendre connaissance plus rapidement sur l'écran.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, des objections ?6

Me GOSNELL (interprétation) : Pas d'objection, Monsieur le Président. J'indique7

simplement qu'il pourrait y avoir des objections d'autres natures par rapport à8

deux ou trois des documents montrés au témoin.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Pas de problème.10

Mme LUPING (interprétation) : Je demanderais au témoin de se pencher uniquement11

sur les documents et les intercalaires, les onglets que je définirais précisément, étant12

donné les objections fournis à l'instant par la Défense par rapport à certains13

documents et à leur contenu.14

R. J'ai bien compris.15

Q. Vous avez maintenant à l'écran devant vous un document ainsi que16

l'intercalaire 1 du classeur. Est-ce que vous pouvez confirmer que c'est la lettre17

contenant les consignes du Bureau du Procureur qui vous a été envoyée, un18

document de deux pages ?19

R. Oui, c'est la lettre qui m'a été envoyée par l'Accusation.20

Mme LUPING (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges,21

avec votre autorisation, l'Accusation aimerait demander le versement au dossier de22

ce document en tant pièce à conviction de l'Accusation.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Pas d'objection du côté de la24

Défense ?25

Me GOSNELL (interprétation) : Pas d'objection.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Parfait. Eh bien, ce document est27

admis en tant que pièce à conviction de l'Accusation.28
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Vous pouvez procédez, Madame Luping.1

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.2

Q. Docteur, j'aimerais que nous nous penchions maintenant sur l'intercalaire 2, dont3

le numéro ERN, que j'indique dans l'intérêt des parties et de la Chambre, est le4

DRC-OTP-2059-0049, c'est un document confidentiel, je le rappelle, intercalaire 2.5

J'en demande l'affichage. Si vous jetez un coup d'œil à ce document, je vous6

demande de nous dire qui est l'auteur de ce rapport.7

R. C'est moi qui en suis l'auteur.8

Q. D'après ce que vous savez, est-ce que le contenu de ce rapport reflète de façon9

fidèle et véridique vos points de vue d'expert formulés de façon impartiale ?10

R. Oui, c'est exact.11

Q. Est-ce que vous consentez à l'admission de ce rapport en tant que pièce à12

conviction en l'espèce ?13

R. Oui.14

Mme LUPING (interprétation) : Monsieur le Président, avec votre autorisation, la15

Chambre demande le versement au dossier du document DRC-OTP-2059-0049.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Mais il y a une question qui n'a17

pas été posée, Madame Luping.18

Mme LUPING (interprétation) :19

Q. Madame le témoin, est-ce que vous consentez également à être interrogée sur la20

base de ce document ?21

R. Oui.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Maître Gosnell.23

Me GOSNELL (interprétation) : Pas d'objection à l'admission.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donc le document défini par son25

ERN par Mme Luping est versé au dossier et devient la pièce à conviction suivante de26

l'Accusation. À vous, la parole.27

Mme LUPING (interprétation) : Je voudrais maintenant que vous preniez l'onglet 3,28
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donc les parties et les participants, ainsi que le témoin, document qui figure à1

l'onglet 3, si le greffier d'audience pouvait afficher cela, s'il vous plaît. Je le répète,2

c'est un document qui ne devrait pas être affiché publiquement, c'est un document3

confidentiel DRC-OTP-2059-0058.4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Q. Avez-vous pu examiner ce document ?6

R. Oui.7

Q. Pouvez-vous confirmer qui a rédigé ce rapport ?8

R. C'est moi.9

Q. Et, d'après ce que vous savez sur le contenu de ce rapport, il correspond à la10

vérité et il reflète précisément votre point de vue de manière impartiale ?11

R. Oui.12

Q. Est-ce que vous consentez à ce que ce document soit versé au dossier des13

preuves ?14

R. Oui.15

Q. Et est-ce que vous acceptez d'être interrogée par moi-même et par les autres16

parties et la Chambre au sujet de ce rapport ?17

R. Oui.18

Mme LUPING (interprétation) : Monsieur le Président, je demanderais que ce rapport19

DRC-OTP-2059-0058 soit versé au dossier des preuves comme pièce de l'Accusation.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Luping, pourquoi ne21

pas continuer puisque vous avez déjà commencé à interroger le témoin sur le fait22

qu'elle confirme ?23

Mme LUPING (interprétation) : Oui, oui, tout à fait. Pas de problème.24

Q. Madame le témoin, est-ce que vous pouvez prendre le document qui figure à25

l'onglet 4, donc le document qui figure à l'onglet 4, un autre document confidentiel26

ERN DRC-OTP-2059-0069. Est-ce que vous pouvez regarder ce document ?27

R. Oui.28
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Q. Est-ce que vous pouvez confirmer qui a rédigé ce rapport ?1

R. Moi-même.2

Q. D'après ce que vous savez, le contenu de ce rapport correspond à la vérité et une3

réflexion précise de votre point de vue impartial au sujet de tout cela ?4

R. Oui.5

Q. Est-ce que vous consentez à ce que ce rapport soit versé au dossier des preuves ?6

R. Oui.7

Q. Est-ce que vous acceptez d'être interrogée par moi-même et les autres parties,8

ainsi que par la Chambre, au sujet de ce rapport ?9

R. Oui.10

Q. Rapport suivant, onglet 5, il s'agit d'un autre document confidentiel portant la11

référence suivante : 2059-0080. Est-ce que vous pouvez examiner ce document ?12

R. Oui.13

Q. Qui a rédigé ce rapport ?14

R. Moi-même.15

Q. D'après ce que vous savez, le contenu de ce rapport correspond à la vérité et16

reflète de manière précise votre opinion de manière impartiale ?17

R. Oui.18

Q. Est-ce que vous acceptez que ce rapport soit versé au dossier des preuves ?19

R. Oui.20

Q. Est-ce que vous acceptez de répondre aux questions qui pourront vous être21

posées par moi-même et les autres parties et participants, ainsi que par la Chambre,22

au sujet de ce rapport ?23

R. Oui.24

Mme LUPING (interprétation) : Tous ces rapports qui viennent d'être présentés au25

témoin et qui a bien confirmé que ce sont les rapports qu'elle a rédigés elle-même, et26

maintenant qu'elle a également accepté d'être interrogée par les parties et la27

Chambre au sujet de ces rapports, je demanderais qu'il soit versé au dossier des28
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preuves.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Objections de la Défense ?2

Me GOSNELL (interprétation) : Non, pas d'objection.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Alors, trois documents présentés4

par Mme Luping, qui sont versés au dossier des preuves en tant que pièces suivantes5

de l'Accusation.6

Madame le témoin, c'est un exercice un peu formel, mais nous devons en passer par7

là.8

Mme LUPING (interprétation) : Je vais faire référence à certains documents que vous9

citez dans vos rapports. Je vais vous faire passer en revue les documents les uns10

après les autres parce que je veux connaître la position de mon contradicteur sur ces11

différents documents.12

Premier document à l'onglet 6, DRC-OTP-2093-0226, une initiative humanitaire de13

Harvard, et je note que dans vos rapports, on cite trois des témoins, et la crainte du14

témoin de dénoncer leur viol pour ces trois témoins. Je fais référence au code public15

du témoin, la réalité c'est la crainte que j'ai pu étayer dans la recherche des victimes16

de viol en République démocratique du Congo. C'est dans le rapport de 2010. À la17

fin de ces trois rapports, vous faites différentes références à l'initiative humanitaire18

de Harvard. « Le monde sans moi » c'est le titre du document. C'est une enquête sur19

la violence sexuelle en République démocratique du Congo en 2010. Et je fais20

référence au document suivant, ERN 2059-0058, page 0062, 0064, page 0073 et 2075.21

Le troisième rapport, aux pages 0084, 0086. J'aimerais vous poser quelques questions22

au sujet de ce rapport.23

Q. Est-ce que c'est le rapport ou l'article que vous avez signé au sujet du rapport que24

vous citez dans les trois rapports que vous avez rédigés vous-même ?25

R. Oui.26

Q. Est-ce que vous pourriez nous expliquer pour quelle raison vous faites référence à27

ce rapport de l'initiative humanitaire de Harvard dans votre rapport ?28
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R. Il s'agit de la violence sexuelle, alors je ne sais pas.1

Mme LUPING (interprétation) : Je vais demander l'avis de la Chambre. Je crois qu'on2

fait référence aux codes des témoins et, jusqu'à maintenant, nous l'avons fait en3

séance publique. Donc, je crois, qu'effectivement cela peut être dit en séance4

publique.5

R. Ce rapport a été... enfin, la recherche pour ce rapport a été effectuée dans le6

Sud-Kivu, la province du Sud-Kivu en République démocratique du Congo. J'ai cité7

ce rapport parce qu'il étaye mon propre de vue, c'est-à-dire qu'il y a souvent un8

retard dans la dénonciation d'allégations de viol, et qu'une des raisons de cela, c'est9

la honte, le stigmatisme qui est attaché au viol. Les témoins à qui j'ai parlé et qui10

auraient fait l'objet de violences sexuelles ont toutes indiqué le fait qu'elles avaient11

peur d'être stigmatisées au sein de leur communauté, qu'elles avaient peur d'être12

abandonnées par leur mari si elles parlaient du viol ou divulguaient l'existence de ce13

viol. Et cette partie de la recherche, effectivement, étaye ce point de vue. Je pense que14

la moitié des femmes à peu près en province du Sud-Kivu, qui étaient à l'hôpital,15

avaient été violées et divulguaient cela, il y avait des blessures qui le montraient.16

Q. Madame Lewis, vous mentionnez dans votre rapport des détails au sujet des17

expériences des victimes dans les Kivu du sud. À votre avis, dans votre expérience,18

dans quelle mesure est-ce que cela est pertinent ? Dans quelle mesure est-ce que cette19

étude est pertinente par rapport aux femmes dans les différents lieux géographiques20

au Congo ? Les personnes que vous avez rencontrées décrivent des événements en21

Ituri ce qui, évidemment, est un endroit différent. Est-ce que vous considérez que le22

rapport parle de personnes dans les différentes parties du pays ? Est-ce que ce23

rapport, à votre avis, malgré cela, continue d'être pertinent pour vos rapports à24

vous ?25

R. La crainte de la honte et de la stigmatisation, la crainte de rupture de relations et26

que les gens soient ostracisés par leur famille, c'est quelque chose d'universel, c'est27

une crainte universelle. Et mon expérience, par exemple, au Rwanda, où les femmes28
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avaient subi la violence sexuelle, eh bien, ces femmes faisaient état d'exactement les1

mêmes craintes. En ex-Yougoslavie, la même chose, les femmes victimes de viol2

hésitaient beaucoup à dénoncer ces viols. J'ai choisi ce rapport particulier parce qu'à3

mon avis, ou d'après ce que je sais, il n'y a pas eu de recherche universitaire au sujet4

du viol en Ituri, et le Sud-Kivu c'était l'endroit le plus proche que je pouvais5

imaginer pour une recherche dans les mêmes circonstances.6

Mme LUPING (interprétation) : Avec votre autorisation, Monsieur le Président, nous7

souhaiterions faire verser ce rapport également dans le dossier des preuves. Je vais8

poser d'autres questions sur ce rapport, mais je voudrais d'abord faire verser ce9

dossier au dossier des preuves.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La totalité du rapport ?11

Mme LUPING (interprétation) : Oui, je pense que c'est plus facile pour l'évaluation de12

la Chambre. Il vaut mieux avoir tout le rapport. Il y a un chapitre du rapport qui13

traite de la stigmatisation, mais je pense qu'il serait plus facile de faire verser14

l'ensemble du rapport.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense.16

Me GOSNELL (interprétation) : Le témoin vient de déclarer qu'il s'agit d'une crainte17

universelle. Donc, ce rapport particulier, qui est un document de 56 pages, n'est pas18

nécessairement utile pour étayer l'assertion selon laquelle la stigmatisation est un19

problème en ce qui concerne la dénonciation des viols. En plus, c'est un dehors de la20

période des charges, ce n'est pas essentiel à notre avis, c'est une opinion qui est21

exprimée par un expert. Nous n'avons pas les auteurs de ce document devant nous.22

Il y a de nombreux auteurs apparemment, ils s'appuient sur d'autres sources qui23

sont indiquées en long et en large dans les notes en bas de pages à la fin du24

document. Aucun d'entre eux de ces auteurs ne se trouve devant nous. Donc, la25

valeur du document, à notre avis, est limitée. Si ma contradictrice souhaite en faire26

verser des passages spécifiques au dossier, les présenter au témoin, mais nous27

aurions une opposition à faire verser les 56 pages du document.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Luping.1

Mme LUPING (interprétation) : Je comprends qu'il s'agit d'un lieu différent, mais je2

pense que ce serait un exercice artificiel et pas forcément utile si l'on demandait au3

témoin de passer en revue les passages spécifiques du rapport. Elle a indiqué la4

pertinence de ce rapport, en particulier les parties en ce qui concerne l'abandon des5

époux, et les difficultés de dénoncer. À notre avis, le document ne contient que6

56 pages, dirions-nous. Donc, ça n'est pas si long que cela. Même s'il ne s'agit pas de7

l'Ituri, c'est malgré tout en République du Congo, c'est malgré tout dans le contexte8

du conflit à l'intérieur du pays. Bon, il s'agit peut-être de groupes armés différents.9

Le témoin parle des similarités s'agissant des expériences des victimes qui sont10

traitées dans cette recherche dans le cadre d'un projet assez étendu qui a été mené11

dans cette région. Je m'en remets à la Chambre, savoir quel est le poids que vous12

attribuez au rapport. Mais simplement pour comprendre l'évaluation faite par ce13

témoin, je pense qu'il serait pertinent de voir les conclusions du témoin au sujet de ce14

rapport. C'est un document qu'elle a commenté, auquel elle a fait référence, qu'elle a15

utilisé dans le contexte de sa propre évaluation. Donc, pour toutes ces raisons, bon,16

elle a cité trois des rapports sur les quatre. Je pense qu'il serait artificiel que de ne17

retenir que deux ou trois pages.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci beaucoup,19

Madame Luping. Accordez-nous quelques minutes, nous allons délibérer.20

(Discussion entre les juges sur le siège)21

Vous pouvez utiliser librement le document avec le témoin, mais votre requête22

visant à faire verser ce document au dossier des preuves n'est pas acceptée.23

La Chambre partage le point de vue de la Défense. Madame Luping, vous pouvez24

continuer.25

Mme LUPING (interprétation) : Dans ce contexte, je prendrai la page 0266 du26

document, il s'agit de la page 30 du rapport qui a pour titre : « Abandon de27

l'époux. » Je vais faire référence à un passage spécifique. Je vais lire les trois28
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premières phrases : « L'abandon de l'époux en conséquence de la violence sexuelle1

est fréquent. La perte du mari est souvent très inquiétante pour les survivants de la2

violence sexuelle. »3

Q. Dans votre expérience d'expert, dans votre avis d'expert, est-ce que c'est quelque4

chose de commun ou de moins commun comme conséquence de la violence sexuelle5

et du viol chez les victimes ?6

R. L'abandon de l'époux de victimes de viol est moins commun dans des juridictions7

comme l'Irlande ou l'Europe occidentale. Mais au sein de la communauté8

musulmane en Yougoslavie, il y a eu plusieurs épisodes où l'on m'a dit effectivement9

que les femmes avaient été abandonnées parce qu'elles étaient violées, et c'est la10

même chose au Rwanda. Lorsque les femmes étaient violées, elles étaient11

abandonnées par leur mari. Ce n'est pas un phénomène inhabituel.12

Q. Merci. Je voulais maintenant passer à une autre page, il s'agit de la page 32 du13

rapport, page 0260 : « Désespoir après le viol. » Dans les récits, les descriptions, les14

femmes décrivent de quelle manière le viol a affecté leur bien-être émotionnel. La15

tristesse, la crainte, font partie de ce que décrivent ces femmes. Certaines femmes16

n'ont tout simplement plus la volonté de vivre. » Maintenant, sur la base de votre17

expérience et sur la base de votre avis d'expert, est-ce que c'est une conséquence18

commune ou inhabituelle de la violence sexuelle ressentie par les victimes ?19

R. Je pense que c'est une expérience presque universelle après un épisode de20

violence sexuelle de la part des victimes. Les victimes ont une grande crainte d'être21

de nouveau victimisées. Surtout si le viol est intervenu dans une situation de22

non-droit ou de guerre, par exemple, c'est l'expérience très générale des femmes qui23

ont été violées ou agressées sexuellement. C'est vraiment l'expérience fondamentale24

quel que soit l'endroit où cela a lieu, en Europe occidentale, en Afrique, ou n'importe25

où dans le monde. Toute la vie de la femme tourne autour, bien entendu, des26

constructions sociales et de la conception que l'on a du viol. En général, le blâme27

revient à la femme qui a été violée plutôt qu'à l'assaillant.28
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Q. Si l'on prend maintenant la page suivante et les infections transmises parmi les1

victimes de la violence sexuelle. Par exemple, les maladies sexuellement2

transmissibles, beaucoup de femmes à l'hôpital souffraient de cela, et certains des3

mariages, justement, dépendaient des tests du sida qui étaient effectués et du4

résultat négatif. Dans votre expérience en tant qu'expert, est-ce que c'est une réaction5

commune de la part des victimes ?6

R. Il y a toujours cette crainte qu'il y ait une maladie sexuellement transmissible, à7

moins que l'assaillant ne soit bien connu de la femme. Nous savons, d'après les8

recherches effectués, qu'il y a un haut niveau de transmission de maladies9

sexuellement transmissibles en lien avec la violence sexuelle. Le viol, les lacérations10

effectivement, les déchirements qui peuvent être intervenus, et la transmission du11

sida, bien entendu, est une préoccupation en Afrique, où il y a un fort taux de sida12

dans certains pays, c'est une préoccupation importante. En particulier au13

Rwanda, par exemple, et souvent les femmes ne venaient devant l'hôpital que pour14

cela, lorsqu'elles avaient été violées. Donc, ce n'est pas du tout une expérience15

inhabituelle.16

Q. Bien. Je passe à la page 40 du rapport, ERN 0270, je prends les considérations17

médicales, c'est le chapitre : « Considérations médicales. » Tout à la fin. « Dans18

l'étude, il y avait des retards notables avant que les femmes ne recherchent des soins19

médicaux, et ces retards qui sont souvent documentés par Malteser International ont20

des implications importantes. Encourager les femmes à venir se faire soigner après21

une violence sexuelle exige que la stigmatisation entourant la violence sexuelle22

diminue, et cela nécessite une éducation, une prise de conscience au niveau de la23

communauté. »24

Madame Lewis, d'après votre expérience, votre avis d'expert dans la région mais25

également au Rwanda, en Sierra Leone et d'autres régions déchirées par la guerre,26

dans des régions aussi comme la Croatie ou la Bosnie, est-ce que c'est un phénomène27

habituel pour ce qui est des retards dans les soins médicaux à cause de la28
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stigmatisation ?1

R. D'après mon expérience, j'en ai déjà parlé au Rwanda, très souvent, les femmes ne2

viennent chercher des soins médicaux que quand elles ont des symptômes graves de3

maladie sexuellement transmissible. Avec la crainte du sida, il y a un fort niveau de4

stigmatisation au sein de la communauté. Il est très habituel que les femmes hésitent5

à venir se faire soigner parce qu'elles craignent une rupture de la confidentialité,6

d'être exposée. En Europe occidentale, c'est moins habituel que les victimes de viol7

attendent pour venir chercher des soins médicaux. Il y a toujours la possibilité d'une8

grossesse, et elles peuvent avoir accès à une contraception tardive, et elles craignent9

aussi les maladies sexuellement transmissibles. Les femmes à Irlande, par exemple,10

viennent à l'hôpital. Il y a un hôpital à Dublin, en particulier, qui s'occupe11

spécifiquement de cela et qui ne dénonce pas la chose à la police irlandaise.12

Q. Ma dernière question au sujet de ce rapport, je vais faire référence à la page 6 du13

rapport, ERN 0236 : « L'épidémie de viols en RDC. » Je fais référence à une phrase14

du paragraphe : « Étant donné que le viol est souvent peu dénoncé et lorsque15

beaucoup de femmes et lorsque la plupart des femmes ne vont pas se faire soigner16

après beaucoup d'attaques sexuelles... ». Est-ce que c'est une expérience commune17

pour vous, qu'effectivement, il y ait beaucoup de violence sexuelle dans une région18

déchirée par la guerre ?19

R. Il y a peut-être 15 pour cent de dénonciation des viols en général. Au Rwanda, où20

il y a eu beaucoup de chaos, où les autorités civiles ne sont peut-être pas21

suffisamment présentes, il se peut que la dénonciation du viol soit encore inférieure22

à ce taux. En ex-Yougoslavie, les taux de dénonciation étaient également23

extrêmement bas. Il y a des groupes de femmes qui ont été violées toutes ensemble24

et, même dans ce cas-là, il était difficile pour ce groupe de femmes d'accepter et de25

dénoncer le viol.26

Mme LUPING (interprétation) : Un éclaircissement. Est-ce que la Chambre27

permettrait le versement de ces parties particulières du rapport que j'ai montrées au28
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témoin ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Un instant, je vais discuter avec2

mes confrères.3

(Discussion entre les juges sur le siège)4

Madame Luping, si vous souhaitez verser uniquement les faits qui ont été confirmés5

par le témoin, enfin, nous ne voyons aucune raison de verser par écrit ce qui a été6

confirmé par le témoin.7

Mme LUPING (interprétation) : C'est compris, Monsieur le Président. C'était8

simplement pour qu'on puisse s'y référer plus facilement. J'ai lu quelques passages à9

haute voix, et l'Accusation respectera la décision de la Chambre en la matière.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donc, nous ne verserons pas ces11

parties.12

Mme LUPING (interprétation) : C'est compris.13

Q. Madame le témoin, pouvez-vous prendre l'onglet 7, c'est un document qui peut14

être diffusé publiquement, qui porte l'ERN DRC-OTP-2093-0304. Vous avez ce15

document dans votre dossier, Madame Lewis. Le voyez-vous ?16

R. Oui.17

Q. Il s'agit là d'un article ou des conclusions d'une recherche auxquelles vous avez18

fait référence dans trois de vos rapports. Et pour chacun de ces rapports, vous parlez19

des peurs ressenties par les victimes. Et je cite : « La recherche indique que les20

victimes retardent le moment où elles vont s'exprimer auprès des forces de police en21

raison de leur peur des conséquences. » Et puis, vous citez « Jordan, 2001 », et puis22

une étude de 2009, et à la fin de vos trois rapports, vous incluez Jordan J, viols de23

femmes et rapports de police. Et puis, vous faites également référence à différents24

articles, dont un de Hanly and Heily, « Violences et justice en Irlande ».25

Mme LUPING (interprétation) : Pour le compte rendu, il s'agit donc de la page 62 et26

64 ERN 2059-0058, aux pages 70 et 65 - et le troisième rapport aux pages, 0083 et27

0086.28
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Q. Prenons le cinquième article, 2093-0304, que vous avez à l'écran, est-ce que vous1

reconnaissez cet article ?2

R. Oui.3

Q. S'agit-il là de l'article que vous citez dans votre rapport ?4

R. Oui.5

Q. Pouvez-vous m'expliquer en quoi cet article est pertinent pour vos rapports ?6

R. Dans le cas des trois témoins que vous avez mentionnés, ces témoins en ont parlé7

avec un certain retard, ont parlé de ce qu'ils avaient vécu, et j'ai également cité le8

livre de Hanly s'agissant de la recherche qui a été menée sur le fait que les retards9

sont très fréquents, même dans les juridictions où on a confiance en les autorités10

civiles, et où l'accès aux autorités judiciaires n'est pas compliqué.11

Q. Prenons cet article-ci. Il y a des statistiques qui ont été données quant au retard12

mentionné ?13

R. Oui. Cet article concerne les femmes qui se sont exprimées au sujet de ce qu'elles14

avaient vécu, mais cela concerne moins de 40. En tout cas, 40 pour cent des cas, il y a15

eu un retard dans le rapport.16

Q. Et pouvez-vous nous expliquer les raisons de ce retard ?17

R. Cet article parle des femmes qui avaient peur qu'on ne les croit pas, des femmes18

qui ne souhaitaient pas qu'on sache ce qui leur était arrivé, qui avaient peur du19

procès, de la procédure judiciaire, en de nombreux cas, les femmes étaient choquées20

par ce qui leur était arrivé. Elles avaient peur qu'on communique ces informations à21

des membres de leur famille. Il s'agit là des raisons qu'elles ont mentionnées.22

Q. Il s'agit d'un document de 22 pages, sans compter les deux pages qui suivent.23

Mme LUPING (interprétation) : Le témoin vient de décrire le fait que c'était un24

phénomène de grande envergure, à savoir le fait que les femmes retardaient le25

moment où elles décidaient de parler de ce qui leur était arrivé et, à notre avis, il26

s'agit d'un document tout à fait pertinent. Elle fait référence à des recherches qui ont27

été menées en Nouvelle-Zélande et en Grande-Bretagne. Et, à notre avis, c'est un28
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rapport qui est pertinent pour votre évaluation des conclusions tirées s'agissant des1

témoins de l'Accusation, et donc, nous demandons le versement de cet article.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Opposition de la Défense ?3

Me GOSNELL (interprétation) : Nous nous opposons, plus ou moins pour les mêmes4

raisons que j'ai mentionnées tout à l'heure. Mais j'ajouterais ceci, ça concerne la5

dernière chose mentionnée par l'Accusation au sujet de la pertinence. Ce qui est, en6

fait, pertinent qu'à l'opinion du témoin, c'est la compréhension, la façon dont le7

témoin interprète cette recherche qui a été menée, qu'elle a exprimée oralement, et8

c'est ça qu'il faudrait verser, les conclusions qu'elle tire, mais pas les rapports rédigés9

par d'autres personnes, dont les auteurs ne sont pas présents.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Luping, d'autres11

commentaires ?12

Mme LUPING (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les13

juges. C'est une experte dans le domaine, elle a beaucoup d'expérience s'agissant des14

personnes qui ont retardé le moment où elles parleraient de ce qui leur était arrivé,15

elle a parlé ici d'un projet de recherche établi en la matière. Elle est bien placée pour16

parler des conclusions de ces recherches. Elle est en mesure d'exprimer son opinion17

d'expert distincte, et la seule raison pour laquelle nous souhaitons verser ce18

document, c'est tout simplement parce que ce témoin parle de ce phénomène et fait19

référence à cet article dans son rapport.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Nous allons discuter21

quelques instances.22

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)23

(Discussion entre les juges sur le siège)24

La Chambre maintient sa décision, à savoir que nous n'accordons pas, là non plus, la25

demande, et pour les mêmes raisons que tout à l'heure. Cela n'a rien à voir avec la26

crédibilité, et cet article n'est pas directement pertinent en l'espèce. À notre avis, ce27

qui est pertinent, c'est les questions qui ont été couvertes par vos questions,28
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Madame Luping.1

Et puis j'aimerais ajouter un message que le greffier m'a transmis, on me demande2

que vous ralentissiez, sinon les interprètes et les sténotypistes ont du mal à suivre3

vos propos. Alors, veuillez, s'il vous plaît, ralentir. Madame Luping, veuillez4

poursuivre.5

Mme LUPING (interprétation) : Toutes mes excuses aux sténotypistes et aux6

interprètes. Je ferai de mon mieux pour ralentir. C'est un luxe de pouvoir poser mes7

questions en anglais. J'essaierai de faire attention.8

Q. J'ai une autre question au sujet de cet article maintenant, cette recherche qui a été9

menée en Nouvelle-Zélande, à la page 7. Si vous pouvez prendre la page 7 du10

rapport, et le titre est le suivant : « Quand l'incident a-t-il été reporté ? Sur les11

50 incidents, environ la moitié, 62 pour cent, ont été rapportés à la police, soit juste12

après l'agression ou le jour même. Il y a eu des retards pour environ pour 38 pour13

cent des cas. La plupart ont été reportés dans les deux semaines suivant l'incident,14

mais pour d'autres cas, et pour trois notamment, cela a pris plus de 10 ans. » Et15

j'aimerais lire le dernier paragraphe sur cette page : « Parfois, les raisons de ce retard16

semblent être liées à la peur qu'ont ces femmes quant à la réaction de la police, la17

famille, des amis, ou du responsable des violences. Et dans l'un des cas, une18

personne a décidé de ne pas s'exprimer pendant 10 ans. » Madame Lewis, à votre19

avis et selon votre avis d'expert, vous avez travaillé dans de nombreuses régions et20

pays, est-ce qu'il s'agit là d'un phénomène commun, à savoir ce dont on parle dans21

ce rapport, des retards importants ? Là, on mentionne 38 pour cent des cas.22

R. C'est un phénomène tout à fait commun et, comme je l'ai dit, même lorsqu'il y a23

un processus judiciaire très bien établi, les victimes trouvent difficile de se présenter24

pour certaines des raisons qui sont mentionnées ici. Et dans des zones où il y a des25

conflits ou des situations post conflit, où on a peur, où on n'a pas confiance dans les26

autorités locales, on a peur des représailles, de la stigmatisation, les femmes ont27

extrêmement peur de se présenter et de parler de ce qui leur est arrivé.28
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Mme LUPING (interprétation) : Monsieur le Président, j'aimerais maintenant verser le1

document suivant, qui se trouve à l'onglet 9.2

Madame Lewis, c'est un document qu'on peut montrer publiquement. C'est un3

document qui porte l'ERN, DRC-OTP-2093-0360.4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Q. Est-ce que vous reconnaissez ce livre ?6

R. Oui.7

Q. Et c'est le livre que vous avez cité dans votre rapport ?8

R. C'est exact.9

Q. Pouvez-vous nous dire quelles sont les parties précises du rapport qui sont10

pertinentes ?11

R. Alors, là, cela concerne la question des retards, et il faut que je retrouve la partie12

concernée dans ce livre, c'est une recherche qui a été menée en Irlande. Des femmes13

se sont plaintes auprès de la police irlandaise et, d'après la recherche en question, un14

grand nombre des femmes qui se sont plaintes l'ont fait très tardivement, en tout cas15

pour 20 pour cent des cas.16

Mme LUPING (interprétation) : J'aimerais faire référence aux pages 140 à 147. Titre :17

« Raison de ne pas en parler. » Et puis, l'intitulé suivant : « Delayed reporting ». Donc,18

retard dans les rapports.19

R. Oui, alors, à mon avis, le viol est un des crimes dont on parle le moins souvent.20

Mais les personnes qui se présentent et qui se plaignent le font souvent tardivement.21

Q. Madame Lewis, pouvez-vous nous dire qui a mené cette étude ?22

R. C'est Dr Hanly, c'est un professeur dans le département de droit de l'université de23

Galway. C'est le centre de crise sur le viol qui lui a demandé de rédiger ce rapport,24

c'est un réseau qui s'occupe de la question dans le pays. Ils ont interviewé environ25

une centaine de femmes qui s'étaient présentées à la police irlandaise entre 2002 et26

2008, et puis, ensuite, ces résultats ont été publiés.27

Q. Et vous parlez de 20 pour cent quant à ces retards ?28
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R. C'est exact.1

Q. Pouvez-vous nous expliquer les résultats de cette étude ?2

R. S'agissant des retards, on parle de la façon tardive dont ces plaintes ont été3

exprimées en raison du fait que les femmes avaient peur qu'on ne les croit pas.4

L'Irlande est un petit pays où vivent des communautés rurales, et donc ces femmes5

avaient peur que les viols soient rendus public, et il y a également des éléments de6

honte, de stigmatisation qui sont liés à cela, et puis également, la peur des7

représailles. Il s'agissait là des raisons principales. C'est une étude qui a eu une8

grande influence quant aux pratiques, lorsque l'on traite de personnes qui ont été9

victimes de violences sexuelles.10

Q. J'ai une question au sujet de l'étude, à la page 140 du livre, et qui parle des raisons11

de ne pas parler de ce qui est arrivé. Et je cite : « Les raisons peuvent être résumées12

sous quatre intitulés. Premièrement : facteur psychologique ; deuxièmement,13

facteurs sociaux, puis justice pénale ; ensuite, caractéristique de l'incident ; et autres14

raisons. » Et à la même page, il est écrit que « dans la plupart des cas, il y avait plus15

d'un facteur qui était impliqué, et il est probable que les victimes, lorsqu'elles16

prennent leur décision, prennent en compte plus d'un facteur. »17

Madame Lewis, pouvez-vous brièvement nous expliquer quels sont ces facteurs ou18

nous parler des facteurs qui sont décrits ici ?19

R. Oui. J'ai peur de ne pas pouvoir trouver la page à laquelle vous avez fait20

référence.21

Q. Elle est à l'écran devant vous. Peut-être qu'on peut l'agrandir un peu parce que22

c'est difficile de voir ce qui est écrit.23

R. Oui, je l'ai en fait. Je l'ai devant moi.24

Q. C'est la page 140. Vous avez ces cinq facteurs. Pouvez-vous brièvement nous les25

expliquer ?26

R. Dans le premier cas de figure, il y avait la peur du système de justice pénale, de ce27

qui allait se passer lors du procès. Les victimes disent que lorsqu'elles expriment ce28
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qui s'est passé dans un système contradictoire, comme ce qui existe en Irlande, c'est1

très difficile de revivre cette expérience, c'est très traumatisant. Et puis, souvent, ces2

femmes disaient que même si elles en parlaient, il n'y aurait pas de condamnation.3

Maintenant, les facteurs sociaux. Souvent, ces femmes avaient peur que la réaction4

de la part de la police et des amis et de la famille soit négative, et qu'on les rende5

responsable de ce qui s'était passé. Et puis, ensuite, si la personne avait ingéré de6

l'alcool ou des drogues, à ce moment-là, la victime avait peur d'être rendue7

responsable, et dans un cas, des drogues ont été administrées à la personne victime8

de viol.9

Et puis, parfois, il y avait le cas de figure où la personne était dans une relation avec10

l'agresseur, et donc, la victime avait peur donc de se présenter pour rappeler ce qui11

s'était passé.12

Et, souvent, aussi, la personne, la victime se pose des questions sur son13

comportement, la façon dont elle était habillée, est-ce qu'elle était responsable, ce14

genre de chose.15

Q. Veuillez m'excuser, je vous demande juste de ralentir. Moi-même, je suis coupable16

de la même chose.17

D'après votre expérience, est-ce qu'en dehors de l'Irlande, est-ce que les victimes18

décident de ne pas parler de ce qui leur est arrivé pour les mêmes raisons ?19

R. Oui, je pense que c'est le cas. En plus, dans des sociétés, mais il y a différentes20

attitudes, et dans les situations que m'ont décrites les victimes que j'ai rencontrées,21

dans des situations de conflit ou post conflit, où il y a un État de non-droit, les22

victimes avaient peur d'être ostracisées par leur communauté si on savait, on23

apprenait qu'elles avaient été violées. Et, à ce moment-là, oui, on peut s'attendre à un24

grand retard en la matière.25

Q. Et, d'après votre expérience, est-ce que les raisons de ne pas parler de ce qui s'est26

passé changent selon l'âge, l'origine ethnique des personnes concernées ?27

R. Il est probable que les personnes, les femmes qui sont moins éduquées, qui ont28
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moins de soutien de la part de leur famille, qui viennent de minorités ethniques, où1

le viol fait l'objet d'une stigmatisation, eh bien, effectivement, dans ces cas de figure,2

il est moins probable qu'une femme s'exprime sur ce qui s'est passé.3

Q. Alors, je vais maintenant passer à une autre page de ce livre, page 144, ERN 0447.4

Et je vais citer un passage, au paragraphe, en bas de la page, et je cite : « D'autres5

personnes avaient peur des conséquences d'en parler. Elles ne voulaient pas. Ces6

personnes ne voulaient pas qu'on sache ce qui leur était arrivé. Ces personnes7

pensaient qu'il ne valait pas la peine d'en parler, et c'est une préoccupation des8

personnes qui vivaient dans de petites communautés. »9

Pouvez-vous m'expliquer pourquoi cette préoccupation est plus importante chez les10

personnes qui vivent dans des communautés moins importante ?11

R. L'Irlande, c'est une société qui est encore très rurale, de nombreuses personnes12

vivent dans de petites communautés rurales, où tout le monde connaît tout le13

monde, et il est très probable dans ce cas de figure, qu'une personne victime de viol14

ne souhaite pas que ses voisins sachent ce qui s'est passé. Et si l'on transpose cela15

dans le contexte africain, au Rwanda, par exemple, là, les personnes vivent dans des16

toutes petites communautés, et là, les femmes étaient terrifiées qu'on apprenne ce17

qui leur était arrivé en raison de la stigmatisation qui est liée au viol, même dans les18

situations de conflit.19

Mme LUPING (interprétation) : L'Accusation ne demande pas à ce que l'on verse20

l'ensemble de cet ouvrage. Il y a des pages spécifiques qui portent sur les raisons21

pour lesquelles les personnes ne dénoncent pas le viol et les raisons pour le retard22

dans la dénonciation. Je pense qu'il y a environ huit pages que nous souhaiterions23

voir versées. Je voudrais vous renvoyer à la décision préalable s'agissant d'un autre24

expert qui est venu témoigner. Il y a des articles qui ont été évoqués, et ces articles25

ont été versés au dossier parce que, justement, il faisait référence à ces articles. Alors,26

aux fins d'une bonne évaluation de l'opinion du témoin et une évaluation de ce qui27

figure dans ce rapport, nous souhaiterions avoir ces pages précises versées au28
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dossier, pages 140 à 148. ERN 0446, 156 et 157. ERN 0453.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense.2

Me GOSNELL (interprétation) : Eh bien, Monsieur le Président, je constate que le3

passage qui est versé n'inclue pas la partie du livre qui discute de la méthodologie,4

qui est quand même significative et qui peut avoir une valeur probante. Au sujet des5

passages, si je me souviens bien, il y a deux documents qui pourraient être versés6

par l'Accusation, qui n'ont pas fait l'objet d'opposition de la part de la Défense.7

C'étaient des passages plus courts, si je me souviens bien, qui ont été versés à la8

demande de la Défense. Mais je suggère que la décision que vous prendrez soit9

étayée par le fait que l'Accusation a eu l'autorisation de faire verser les deux10

documents qui sont cités par l'expert. La Défense n'a pas fait objection à cela, et11

donc, il faudrait, et ce ne serait que justice, que la Défense puisse disposer de la12

même possibilité pour ce qui est de ces extraits de rapport. Je pense que ceci, je crois13

pourrait créer une situation différente. Voilà, je pense que c'est la bonne manière de14

procéder.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Luping.16

Mme LUPING (interprétation) : Un des rapports ou des articles qui est cité, eh bien,17

n'a pas été rédigé par lui, c'était simplement une partie de son évaluation qui faisait18

référence à cet article. Sur cette base, nous avons demandé le versement. En19

l'occurrence, la Défense fait objection à ce versement. Les pages supplémentaires au20

sujet de la méthodologie peuvent parfaitement être admises. Je n'y vois aucun21

inconvénient. Je ne trouve pas que ce soit nécessaire, parce que finalement, ce ne22

sont que les passages cités qui sont vraiment pertinents et qui sont utiles, mais je23

n'aurais aucune objection à ce que l'on verse des pages supplémentaires.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell.25

Me GOSNELL (interprétation) : J'ai une ou deux remarques à faire à ce sujet, j'en suis26

désolé. Le rapport du Dr Yull (phon.) n'a pas fait l'objet d'une objection de la Défense27

lorsqu'on a demandé qu'il soit versé au dossier. Pour ce qui est de la méthodologie,28
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bon, c'est quand même une pente dangereuse, si justement on ne verse pas les pages1

en ce qui concerne la méthodologie. Parce que, tout d'un coup, vous pouvez avoir un2

long document qui est versé pour la véracité de son contenu sans méthode. Le3

témoin a déjà indiqué qu'elle connaissait ce document.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Un tout petit instant, s'il vous5

plaît.6

(Discussion entre les juges sur le siège)7

Je dois vous décevoir Madame Luping une nouvelle fois, la Chambre reste8

cohérente, nous ne voyons pas de différence par rapport aux requêtes précédentes.9

Votre requête n'est pas acceptée.10

Mme LUPING (interprétation) : Je voudrais prendre un autre document, onglet 8,11

nous en avons fait brièvement allusion, il s'agit du document DRC-OTP-2093-0297.12

Q. Madame Lewis, vous mentionnez dans vos trois rapports au sujet de la crainte13

des témoins de dénoncer ces viols, vous déclarez que : « Le retard dans la14

dénonciation, c'est la crainte des forces de l'ordre, la honte, et le fait que ces forces de15

l'ordre ne viennent pas apporter crédit à ce que dit la femme, la peur des16

conséquences. Il a été reconnu par un tribunal au Royaume-Uni qu'effectivement, le17

retard en ce qui concerne la dénonciation de viol était dû au traumatisme du viol,18

qui provoque des sentiments de honte et de culpabilité qui peuvent empêcher une19

femme de déposer une plainte. » Il s'agit de la page numéro 0062 du rapport, à la20

page 0058, page 0073 du rapport, 0069, et des pages 0083 à 0084 rapport 0080. Ce21

jugement, est-ce que vous reconnaissez ce document, ce jugement ?22

R. Oui.23

Q. Dans ce jugement, que vous citez, vous citez trois rapports ?24

R. Oui.25

Mme LUPING (interprétation) : Je ne vais pas poser des questions au sujet de ce26

jugement, je vais simplement demander, bon ce n'est pas un jugement du Royaume-27

Uni. Je pense que dans l'intérêt du bon déroulement du procès, je peux poser28
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quelques questions au témoin au sujet des passages du jugement qui sont pertinents.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Il faut nous expliquer la2

pertinence.3

Mme LUPING (interprétation) : Oui. Le témoin dans ces rapports a cité le jugement.4

Le traumatisme du viol peut retarder la dénonciation du viol et peut provoquer des5

sentiments de honte et de culpabilité qui empêchent la personne de faire rapport6

immédiatement de ce viol.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense.8

Me GOSNELL (interprétation) : Nous faisons objection au versement de ce9

document, l'objection a un fondement différent des précédents. C'est un précédent10

judiciaire. Nous pensons que l'Accusation peut faire référence à cela dans ses11

arguments, mais si nous commençons à admettre la jurisprudence nationale, alors12

nous allons vraiment très loin. Je ne pense pas que la Chambre souhaite cet13

élargissement.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Luping.15

Mme LUPING (interprétation) : La seule raison pour laquelle nous le faisons, c'est que16

le témoin elle-même fait référence à cela. Et pour la cohérence, je pense que17

l'Accusation n'a pas fait objection à plusieurs jugements qui ont été cités par la18

Défense. Il y a un jugement de 96 pages qui a été versé au dossier sur la demande de19

la Défense. Alors, pour respecter la cohérence, je demanderais que la même position20

soit maintenue pour l'expert précédent également.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell pas d'autres22

arguments à développer sur ce point. Nous allons délibérer.23

(Discussion entre les juges sur le siège)24

Cette requête est rejetée. Vous souhaitez verser ce document mais, à notre avis, les25

raisons pour lesquelles vous souhaitez verser sont déjà tout à fait claires. Les autres26

documents présentés étayent déjà cette argumentation.27

Mme LUPING (interprétation) : Très bien. Je prends maintenant un sujet différent. Les28
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quatre rapports en question.1

La méthodologie, le premier rapport, tout d'abord. À l'onglet 2, DRC-OTP-2059-0049,2

et c'est à la page 0051. Méthodologie. Donc, je rappelle au greffier d'audience que3

c'est un document confidentiel qu'il ne faut pas afficher pour le public. Alors, sous le4

chapitre « Méthodologie : réexamen des déclarations des témoins, une évaluation5

semi-structuré d'un entretien de 2 heures, incorporant le manuel " Diagnostic et6

statistiques " 5 DSM, cinq diagnostics critères pour PTSD, symptômes7

posttraumatique. »8

Q. À part les déclarations de témoins, est-ce que vous vous souvenez d'avoir été9

invitée à examiner d'autres documents ?10

R. Non, l'Accusation m'a envoyé des déclarations qui avaient été faites par chacun11

des témoins en 2005, et puis des déclarations supplémentaires qui avaient été faites12

en 2013.13

Q. Est-ce que vous vous souvenez qu'on vous ait donné, par exemple, des résumés14

d'évaluations psychosociales préalables pour chacun de ces témoins ?15

R. Je suis vraiment désolée, mais je ne me souviens pas. Non, je ne me souviens pas.16

Je ne me souviens pas de les avoir reçus. Désolée.17

Q. Pour rafraîchir votre mémoire, lorsque nous nous sommes rencontrés pour cette18

déposition, on vous a donné un classeur, où il y avait des photos, des photos de19

blessures, et puis un résumé des évaluations psychosociales qui avaient été faites20

pour chacun des témoins.21

R. Oui, oui, je me souviens des classeurs. Mais, vous savez, ça faits trois ans, alors je22

ne me souviens pas d'avoir lu cela à Dublin. Je me souviens des photos qui avaient23

été envoyées et des rapports médicaux.24

Q. Vous avez fait référence à un entretien d'évaluation semi-structuré de deux25

heures. Qu'est-ce que ça veut dire exactement « semi-structuré » ?26

R. La société psychiatrique américaine produit un manuel, diagnostics et statistiques,27

pour diagnostiquer certains troubles mentaux, par exemple, pour le trouble28
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posttraumatique, PTSD. DSM5 justement, c'est ce manuel, statistiques et diagnostics,1

a été publié en 2015. On rencontre les témoins pendant deux heures et, pendant ce2

temps, j'avais un questionnaire, qui couvrait les symptômes PTSD, donc une liste.3

L'entretien était semi-structuré dans le sens où beaucoup de questions étaient4

ouvertes plutôt que des questions où il fallait répondre oui ou non. Les témoins5

étaient invités à me dire, raconter leur histoire, ce qui leur était arrivé, et les témoins6

pouvaient également développer certains de symptômes qu'ils m'indiquaient.7

Q. Avec ce premier rapport, si on prend la page 0050, on voit l'ampleur, la portée de8

l'évaluation. On vous demande si le témoin a subi des préjudices psychologiques ou9

des conséquences psychologiques et, dans la mesure du possible, la date de ces10

conséquences, et évaluer aussi si le préjudice psychologique ou les conséquences11

sont en correspondance avec les récits de préjudices ou de conséquences indiqués12

par le témoin et par rapport à ce qu'il aurait subi en Ituri en février 2003. Il y a une13

instruction similaire qui est répétée dans les quatre rapports. Je vais vous poser une14

question à ce sujet. On vous demande d'évaluer le préjudice psychologique ou les15

conséquences, est-ce qu'on peut dire que le premier objectif, c'était justement16

d'évaluer ce préjudice psychologique potentiel ?17

R. Oui, effectivement, c'était le premier objectif. Mais sur la base des déclarations des18

témoins et de leurs récits, je vérifiais également si le préjudice psychologique qu'il19

décrivait était cohérent avec le type de symptômes que l'on peut attendre après ce20

type d'événements qu'ils me décrivaient.21

Q. Pour chacun des témoins, vous avez passé environ deux heures à les évaluer, et22

pendant cette période de deux heures, pendant combien de temps est-ce que vous23

vous concentriez sur le préjudice psychologique et les conséquences ?24

R. Eh bien, l'essentiel du temps, l'essentiel du temps. Nous ne voulions pas, bien sûr,25

retraumatiser les témoins s'agissant du récit qu'ils donnaient des événements. Je leur26

demandais de décrire rapidement dans leurs propres termes ce qui leur était arrivé,27

et puis, ensuite, je me concentrais surtout sur les effets qu'ils subissaient en résultat28
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de ces événements.1

Q. Pour bien comprendre la méthodologie, après que vous leur ayez parlé, pour ce2

qui est de la description du récit des événements, est-ce que vous avez jamais relu3

ces récits, est-ce que vous leur avez relu leur récit ou non ?4

R. Quand je les ai rencontrés ?5

Q. Oui, vous les avez rencontrez, vous faites l'évaluation. Est-ce que vous leur6

relisiez les notes que vous aviez prises de ce qu'ils avaient dit au sujet de ces7

incidents ?8

R. Non, non. Je ne lisais pas le rapport que j'avais initialement lus. Je ne leur relisais9

pas non plus les récits qu'ils me donnaient.10

Q. Je vais maintenant passer, s'il y a encore un peu de temps. Oui, cinq minutes. Ce11

rapport que vous avez sous les yeux, (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,19

est-ce qu'on peut passer à huis clos partiel ?20

(Passage en audience à huis clos partiel à 13 h 24)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

Page expurgée – Audience à huis clos partiel14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Passage en audience publique à 13 h 31)26

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Si je suis bien informé,28

ICC-01/04-02/06-T-113-Red-FRA WT 30-06-2016 65/66 NM TICC-01/04-02/06-T-113-Red-FRA WT 30-06-2016 65/66 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN : DRC-OTP-P-0938

30/06/2016 Page 66

l'Accusation dispose encore de 18 minutes, la Défense trois heures, ce qui signifie1

que nous allons reprendre demain, mais nous pouvons nous permettre de2

poursuivre le régime normal.3

À moins qu'il y ait des changements radicaux, demain, nous allons commencer à4

9 h 30.5

Mme LUPING (interprétation) : Je voudrais faire remarquer qu'on nous a demandé de6

terminer notre interrogatoire en deux heures ; nous avons essayé de le faire.7

L'Accusation demande maintenant 15 minutes supplémentaires, 15 minutes.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Vous avez 18 minutes, plus9

15, donc disons 30 minutes à votre disposition. Maître Gosnell, vous souhaitez ?10

Non ? Non.11

De nouveau, je le répète, nous pouvons respecter le régime habituel. Donc, demain,12

nous commençons à 9 h 30.13

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.14

(L'audience est levée à 13 h 33)15
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